ASSEMBLÉE DU 2007-06-04


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 04 juin 2007, à 20 heures, à la salle du conseil.

VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle, Micheline Vaillancourt et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents Me Andrée Loyer, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2007-06-105

Adoption de l'ordre du jour.


Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :

8.1
Cession de priorité – terrains rue Beaulieu

11.2
Appui à l'association des aéroports du Québec

12.1
Pour installer un panneau d'arrêt direction Nord au coin des rues De Gatineau et Ste-Anne

ADOPTÉE

Résolution no 2007-06-106
Adoption du procès-verbal du 22 mai 2007


Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 22 mai 2007, tel que rédigé.

ADOPTÉE

Résolution no 2007-06-107
Pour adjuger la soumission « L'exploitation du casse-croûte au centre des loisirs »
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres public pour l'exploitation du casse-croûte au centre des loisirs;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu 2 soumissions qui se lisent comme suit;

	SOUMISSIONNAIRES
	MONTANT TOTAL
EXCLUANT LES TAXES

	Adrienne Lyrette
	5 630.40$

 (662.20$ de Octobre à Mai)

(163,20$ de Juin à Septembre)

	Rachel Riel
	9 000.00$

(400.00$ de Mai à Septembre)

(1 000.00$ de Octobre à Avril)


CONSIDÉRONT QUE
la Ville doit adjuger la soumission au plus haut soumissionnaire;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

soit retenue l'offre la plus haute, soit celle de Rachel Riel, comme étant la plus haute soumission reçue et conforme aux exigences du devis « L'exploitation du casse-croûte au centre des loisirs »;

ADOPTÉE

Résolution no 2007-06-108
Cession de priorité terrains rue Beaulieu
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a vendu les lots 2 983 619 et 2  983 621, du cadastre du Québec, respectivement à Messieurs Claude Jacob et  Louis Tremblay-Noël;

CONSIDÉRANT QUE
le solde du prix de vente du terrain est financé par la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki accepte de céder priorité en faveur d'un nouveau créancier afin que ce dernier obtienne une garantie de 1er rang, à condition que la Ville de Maniwaki conserve une garantie de 2e rang sur chacune desdites propriété;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire et la greffière à signer tout document relatif à une cession de priorité en faveur d'un nouveau créancier afin que ce dernier obtienne une garantie de 1er rang sur les lots 2 983 619 et 2 983 621 du cadastre du Québec; 

QUE 

la Ville de Maniwaki s'assure de conserver une garantie de 2e rang sur le lot 2 983 619 du cadastre du Québec et sur le lot 2 983 621 du cadastre du Québec.

ADOPTÉE

Résolution no 2007-06-109
Changement de régime de retraite
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a un régime de retraite à cotisations déterminées;

CONSIDÉRANT QUE
la loi prévoyant les obligations et responsabilités du comité de retraite a été modifiée et augmente de façon importante ces dernières;

CONSIDÉRANT QUE
Desjardins Sécurité Financière offre de changer pour un régime de retraite simplifié;

CONSIDÉRANT QUE
ce changement de régime n'a aucune conséquence sur les placements et fonds disponibles pour les employés bénéficiant du régime de retraite;

CONSIDÉRANT QUE
des frais pouvant aller jusqu'à un maximum de 1 700.00$ doivent être payés pour effectuer le changement de régime;

CONSIDÉRANT QU'
avec le régime de retraite simplifié, la Ville de Maniwaki n'aura plus d'obligation de faire vérifier par une firme comptable les états financiers, lesquels impliquaient des frais d'environ 700.00$ par année;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter que le régime de retraite à cotisations déterminées soit changé pour un régime de retraite simplifié;

QUE

la trésorière soit et est autorisée à émettre un chèque pour couvrir les frais de changement de régime, jusqu'à un maximum de 1 700.00$;

QUE

la greffière ou la trésorière soit et est autorisée à signer tout document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE

Résolution no 2007-06-110
Résolution d'appui au conseil des aéroports du Québec (CAQ) pour l'adoption par Transports Canada d'un programme d'aide aux petits aéroports (PAPA)
CONSIDÉRANT QUE
la mission de Transports Canada est d'établir et d'administrer des politiques des règlements et des services pour le meilleur réseau de transport pour le Canada et les canadiens – un réseau sécuritaire, efficace, abordable, intégré et écologique;

CONSIDÉRANT QUE
tous les usagers des aéroports canadiens ont ainsi le droit de retrouver un niveau de sécurité comparable entre les aéroports et ce, sans égard à l'endroit desservi;

CONSIDÉRANT QUE
dans le cadre de sa Politique nationale des aéroports (PNA) Transports Canada a cédé à des corps publics la propriété et l'exploitation des aéroports canadiens exclus dans la liste des 26 aéroports du Réseau national des aéroports (RNA);

CONSIDÉRANT QUE
dans le cadre de la PNA, Transports Canada a mis sur pied le Programme d'aide aux immobilisations aéroportuaires (PAIA) qui offre une aide financière aux aéroports cédés, desservis régulièrement par une compagnie aérienne et ayant accumulé des statistiques annuelles de plus de 1 000 passagers commerciaux réguliers lors des trois dernières années civiles;

CONSIDÉRANT QUE
même s'ils exercent des rôles communautaires et commerciaux importants, plusieurs aéroports du Québec ne bénéficient d'aucun programme formel d'aide financière puisqu'ils ne rencontrent pas les critères du PAIA;

CONSIDÉRANT QUE
jusqu'en 1995, ces aéroports avaient accès au Programme d'aide financière pour l'aménagement des aéroports locaux et locaux-commerciaux, lequel visait l'accroissement de la sécurité aérienne et le développement économique;

CONSIDÉRANT QUE
les organismes municipaux, propriétaires et exploitants d'aéroports, consacrent déjà une part très imposante de leurs budgets de fonctionnement pour maintenir leurs infrastructures aéroportuaires;

CONSIDÉRANT QUE
plusieurs de ces organismes municipaux n'ont plus les ressources financières pour maintenir le niveau de sécurité nécessaire à l'utilisation de leurs infrastructures particulièrement les aires de mouvement;

CONSIDÉRANT QUE
la réglementation canadienne touchant l'exploitation aéroportuaire est en constante progression et que tout nouveau règlement peut causer un impact financier négatif sur la viabilité des aéroports;

CONSIDÉRANT QUE
le Conseil des aéroports du Québec (CAQ) a proposé à Transports Canada un projet de Programme d'aide aux petits aéroports (PAPA), programme qui s'adresserait spécifiquement aux aéroports dont la propriété et le financement de l'exploitation relèvent d'un corps public et qui remplissent un rôle communautaire et commercial bien défini;

CONSIDÉRANT QUE
le PAPA proposé par le CAQ vise prioritairement à assurer la pérennité des infrastructures aéroportuaires et à maintenir un niveau de sécurité acceptable pour tous les usagers du transport aérien;

CONSIDÉRANT QUE
le PAPA proposé par le CAQ comporte des critères sélectifs pour l'admissibilité des aéroports et des projets ce qui faciliterait la gestion du programme de financement à l'intérieur d'une enveloppe budgétaire raisonnable;

CONSIDÉRANT QUE
dans son rapport préliminaire de mai 2005, le Comité permanent des transports de la Chambre des communes a recommandé que les revenus des loyers d'aéroports perçus par Transports Canada chez les 26 aéroports du RNA pourraient être utilisés pour accroître le financement du PAIA et que le CAQ a suggéré que ces revenus puissent aussi servir à l'avènement d'un PAPA;

CONSIDÉRANT QUE
le Rapport du groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur la viabilité des petits aéroports, publié en septembre 2006, recommandait, notamment, que les petits aéroports devraient être admissibles aux programmes d'infrastructures appropriées, nouveaux ou renouvelés;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'appuyer les démarches entreprises par le Conseil des aéroports du Québec et demander à Transports Canada de mettre sur pied un programme d'aide pour les petits aéroports qui ne sont pas éligibles à un autre programme formel d'aide à la mise à niveau des infrastructures aéroportuaires.

ADOPTÉE

Résolution no 2007-06-111
Pour autoriser le directeur des travaux publics à installer un panneau d'arrêt sur la rue De Gatineau
CONSIDÉRANT QUE
les résidents du secteur de la rue Ste-Anne et de la rue De Gatineau se plaignent que les véhicules automobilistes circulent à grande vitesse;

CONSIDÉRANT QUE
la Sûreté du Québec a été consulté concernant cette problématique et recommande d'installer un panneau d'arrêt à l'intersection des rues De Gatineau et Ste-Anne;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur des travaux publics à installer un panneau d'arrêt sur la rue De Gatineau, en direction Nord, à l'intersection de la rue Ste-Anne.

ADOPTÉE

PÉRIODE DE QUESTIONS

M. François Lafrenière demande un suivi de sa demande de dérogation mineure et de l’opinion juridique reçue par la Ville de Maniwaki concernant son dossier.

Le maire répond qu’à première vue l’opinion juridique confirme la position de la Ville de Maniwaki mais que certains éléments sont à approfondir.

M. Lafrenière explique que son avocat lui a recommandé de déposer des documents advenant le cas où la position de la Ville de Maniwaki demeure inchangée.

Les documents suivants sont donc déposés :

a) Demande d’accès à des documents;

b) Mise en demeure – obtenir décision par écrit dans un délai de dix (10) jours;

c) Préavis de poursuite judiciaire;

d) Encouragements pour l’implantation de deux (2) logis.

La greffière reçoit les originaux des documents ci-haut mentionnés.

RÉSOLUTION NO 2007-06-112

Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h15.

ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________







Me Andrée Loyer, greffière

